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UNE DÉCLARATION 
DE M. CHAUTEMPS 

En quittant l'Elysée à midi. M Camille 
Chautemps. interrogé par les Journa
liste», leur a déclaré : 

« Oamma vous la voyez, la boucle att 
>**•*»»», la PraaMant da la République 
• H ramena à mon peint «a départ M. 
Asbart Lebrun m'a, an effat, fait l'hon-
naur da m* damaiidai à neinraiu d'aooep-
tar la mîaalan da fermer le Cabinet. 
L'insistant» du efiaf de I Etat, la pro-
liaaailni da la enaa ent tait que J'ai 
eru da men devoir d'aeoepter, an prin
cipe, la mkMlen de fermer le nouveau 
Oeuvernement. 

> «a van du moins met forcer d'aboutir. 

d'être fixé sur 1 attitude socialiste, U 
serait prématuré de s avancer plus avant. 

LA DÉLÉGATION DES GAUCHES 
A CONFIRMÉ 

SA MOTION ANTERIEURE 
A la suite d'un débat au cours duquel 

ont été évoquées les diverses phases 

du Front Populaire. M. Maurice Thores 
et M. Jacques Duclos ont indiqué que 
1 application du programme du Front 
Populaire en était la condition essentiel
le. Sous cette réserve, ils se sont déclarés 
personnellement favorables à une telle 
formation gouvernementale, sur laquelle 
le comité Central du Parti serait appelé 
à se prononcer. 

» Le bureau politique constate que la 
de la cnse ministérielle, la délégation formation du gouvernement envisagé 
des Qeuçhes a vote la motion suivante : p a r M . Léon Blum a été rendue impos-

< La délégation des Gauches, fidèle sible par les exigences de M. Paul Rey-
au serment du 14 Juillet 1935 et décidée naud qui voulait imposer la présence 
à ne p u décevoir la volonté si claire- dans le cabinet d'éléments liés au faeci*. 
ment exprimée par le Peuple français | me-terroriste. 
le 3 mai 1836, confirme la motion quelle | » Dans ces conditions, le bureau politt-
a prise le 15 janvier dernier et dans 
laquelle tous les groupes qui la compo
sent se sont déclarés prêta « à soutenir 
un Gouvernement de Front Populaire, 
appuyé par une majorité de front popu
laire et résolu à réaliser le programme • Au oeurs de ta tentative, mon ami 

M. Léon Blum a lancé ridée d'un élar- du front populaire 
lia»amant du Frent Populaire sur un Ajoutons que les représentants du 
pian national. Celle-ol n'a pu être reeli-1 Parti Radical Socialiste ont attire 
aée par lui dans la ferme qu'il avait l'attention des autres délègues sur le 
envisagée. Il faut, selon moi, en retenir ' f a U- menitonne dans le communiqué du 
une conception qui avait déjà Inspiré i groupe, qu'aucune décision susceptible 
fa formation de men précédent cabinet I de rendre impossible la formation d'un 
et qui consiste a grouper le maximum ! Gouvernement de Front Populaire 
da bennes volontés françaises autour des ! n'avait été prise la nuit dernière par 
principes essentiels approuvée par le I le parti. 
sut frage universel. 

» C'est à cette tâche que je vais consa
crer mas effort*. J avais rédigé, Il y a 
atwtqii** Jours, le code de la paix. Je vais 
tenter de soumettre au Parlement un 
code d* la paix politique. 

» Je comprends la nécessité d'en ter
miner sans retard avec la crise qui s'est 
déjà longuement prolongée, mais comme 
c'est moi-même qui fait l'intérim avec 
ma* collègues, dent quelque* uns ont 
des chances de rester dane mon Cabinet, 1 
H y a moins d urgence. 

» d* ne veux pas donner i impression 
d*un vertige de fa vite*** sur un* rout* ; 
aux virages dangereux. Il faut construi
re solide contre toutes las tempêtes pos- | 
sibte*. • 

La président Chautemps a déclaré qu'il ! 
allait s'entretenir avec les présidents i 
Jeanneney. Hernot Daladier. Léon B-um. j 
qu'il irait a la Chambre devant le grou 
pe radical socialiste et qu'il poursuivrait 
ses consultations à l'Hôtel Matignon 

M. CHAUTEMPS A CONFÉRÉ 
AVEC M. BLUM 

M Camille Chautemps. après avoir 
déjeune * son domicile, boulevard Kas-
pail. a repris ses consultations à 14 h. 

Le président du Conseil a rendu 
d'abord visite à M. Jeanneney, président 
du Sénat, avec qui il s'est entretenu 
pendant une vingtaine de minutes. Il 
est allé ensuite à 14 h. 30. chez M. Léon 
Blum où l'a rejoint à 14 h. 55 M Dor-
moy. 

M Camille Chautemps a quitté le 
domicile de M Léon Blum à 15 h. 55. 
pour se rendre directement à la Cham
bre des Députes, afin de s'entretenir 
avec M. Edouard Hernot, avant de venir 
à la réunion parti Radical socialiste. Il 
a déclare aux journalistes présents qu'il 
avait bon espoir de former son Cabinet. 

LE NOUVEAU CABINET 
S'INSPIRERA DE LA FORMULE 

ET DE U MAJORITÉ 
DU FRONT POPULAIRE 

M. Camille Chautemps qui venait 

M. CHAUTEMPS A RENDU 
COMPTE DE SES ENTRETIENS 

A M. ALBERT LEBRUN 
Après avoir été entendu nar le groupe 

radical-socialiste. M. Chautemps a reçu 
à la Chambre dans le Cabinet réservé 
au président du Conseil, quelques amis 
personnels notamment M. Georges Bon
net, ainsi que M. L.-O. Frossard. 

M. Chautemps s'est rendu à 19 h. 30. 
a l'Elysée, pour mettre le président de la 
République au courant de ses negocia-

que déclare une fols de plus, que la seule 
solution possible de la cnse ministérielle 
ne peut être que la constitution d'un 
gouvernement à l'image du Front Popu
laire. C'est-à-dire comprenant tous les 
partis et groupements unis au sein du 
rassemblement populaire ». 

L'U.S.R. ENREGISTRE 
AVEC SATISFACTION L'APPEL 
AU RASSEMBLEMENT NATIONAL 

LTJnion Socialiste et Républicaine 
transmet le communiqué suivant 

« L'Union Socialiste et Républicaine a 
enregistre avec satisfaction l'appel au 
rassemblement national autour du ras 
semblement populaire adressé par le pré 
sident Léon Blum. Il retrouve dans cet 
appel, destiné à assurer à la fois la paix 
sociale et la force française, des Idées dé
fendues par lui depuis le début de cette 
législature ». 

AU GROUPE SOCIALISTE 
M. L BLUM A EXPOSÉ 

LES RAISONS DE L'ÉCHEC 
DE SA TENTATIVE 

M. Léon Blum a fait, ce matin, au 
groupe socialiste, '.'exposé des raisons qui 
l'ont amené à renoncer à sa tentative 
de former un gouvernement de Rassem
blement national autour du Rassem
blement populaire. Celle-ci a dû être 
abandonnée du fait que les personnalités 

i politiques du Centre qui avaient été 
pressenties, n'ont pas cru pouvoir accor
der leur concours si la majorité n'était 
pas éteadue Jusqu'au groupe de la 
Fédération républicaine, avec laquelle 
i extrême-gauche aurait refusé de colla
borer. 

Quant à la formule d'un Cabinet de 
comme vous pouvez le penser. Je suis | Rassemblement populaire avec la partl-
en plein accord. Cet après-midi, après i cipation des communistes et de délégués 
avoir rendu visite à M le président du syndicalistes, elle s'était heurtée à de 
Sénat et à M. le président de la Cham- vives résistances au sein du groupe 
bre qui m'ont l'un et l'autre réservé le I radical. Enfin, l'éventualité d'un minis-
plus bienveillant accueil, j'ai eu une îm- 1ère à l'image des deux gouvernements 
portante conférence avec M. Léon Blum. I précédents paraissait susciter des diffi-
Je lui ai exprimé mon désir d'obtenir la j cultes du coté communiste, 
participation de son groupe au Cabinet, Le groupe a félicité M. Blum pour son 
que Je me propose de former. Le Conseil I attitude et ses déclarations à la presse 
national du Parti socialiste se trouvant j II s'est déclaré décidé à faire tous ses 
réuni ce soir. Je n'aurai la réponse de i efforts pour maintenir sur le terrain 

" parlementaire la cohésion du * Front 

Une déclaration 
optimiste 

de M. Camille Chautemps 
M. Chautemps a quitté !c palais de 

l'Elysée à 20 h. 50. Il a fait aux représen
tants de la presse la déclaration sui
vante : 

« En quittant ce matin l'Elysée, je suis 
allé conférer avec le président de mon 
Parti, mon ami Daladier, avec lequel 

M Léon Blum qu'assez tard dans 
soirée. Ce n'est donc que demain que Je 
pourrai poursmvre utilement mes consul
tations et former, Je l'espère, le gouver
nement. 

» Dès cet après-midi je me suis pré
sente devant ie groupe parlementaire et 
le bureau du Parti radical qui m'ont 
prodigue les plus amicaux et les plus 
chaleureux encouragements. J'ai eu en
suite dans mon cabinet de la Chambre 
un échange de vues avec M. Jacques 
Duclos et M. Gitton, représentants du 
Parti communiste. 

» J'ai ensuite reçu MM. Frossard et 

R, entre-temps, j'avais pu conférer 
avec quelques uns de mes collègues de 
l'ancien gouvernement. 

» Je viens de mettre M. le Président 
de 1* République au courant de ces 
divers entretiens qui me donnent le 
plus ferme espoir de mener à bien la 
lourde tâche qui m'a été confiée par le 
chef de l'Etat. » 

I M. Chautemps a quitté l'Elysée pour 
I aller dîner à son domicile. Il ira dans 
la soirée à l'hôtel Matignon où il recevra 

: quelques amis, en attendant la réponse 
I du groupe Socialiste, si celle-ci ne par
vient pas trop tardivement. 

M. Sérol a conféré 
avec M. ChaotemDS 

1 M. Serol. président du groupe parie-
i mentaire socialiste S.FXO., s'est rendu 
| à l'Hôtel Matignon pour s'entretenir 
I avec M. Camille Chautemps. 

M. Chautemps après s'être entretenu 
avec M Sérol, a quitté l'Hôtel Mati
gnon, à 20 h. 50. pour aller dîner. 

Les conditions 
de la participation 

de l'Alliance 
Démocratique 

La commission administrative perma
nente de l'Alliance démocratique, ré
unie sous la présidence de M. P.-E. Plan-
din. a adopté l'ordre du Jour suivant : 

c La C. A. P.. après avoir entendu 
l'exposé qui lui a été fait par M. P.-E 
Flandin, président du parti, sur les ori-

tfavoir une conversation avec M. Edouard | Lafaye, représentant du groupe de l'U 
Hernot a ete entendu à 16 h. 40, par la -
réunion des parlementaires et des mem
bres du Comité Exécutif du Parti Radi
cal-Socialiste à laquelle il a exposé le* 
conditions dans lesquelles 11 avait accep
té ce matin, la mission de former le 
Cabinet, après que M. Léon Blum y eut 
renoncé, ainsi que les résultats de ses 
premiers entretiens. 

M. Camille Chautemps a expose en
fuit* l'orientation qu'il compte donner à 
•on ministère qui s'inspirera, comme le 
Parti l'a souhaité, de la formula et de la 
majorité du Front populaire. Il a d'ail
leurs, au oours de ta conversation avec 
M. Léon Blum, indique qu'il comptait 
offrir la participation au Parti Socia-
Hata, dan* i*s même* conditions que 
précédemment Toutefois, il a ému I* 
«MU que tout le* parti» associes au pou
voir demeurassent fidèles à la solidarité 
gouvernementale et qu'au cas où l'un 
d entre eux viendrait à s* retirer de la 
majorité. M* autre* ne «* crussent pat 
oblige* d* les suivre comme le oa* s'est 
produit tout récemment. 

M. Camille Chautemps avait fait aupa
ravant, le récit des circonstances dans 
lesquelles il avait été amené a se retirer 
ainsi que l'historique de toute la cnse 
ministérielle et il avait tenu a rectifier 
quelques erreurs d'interprétation sur le 
rôle du Parti Radical-Socialiste, ses déci
dons et ses responsabilités. 

Des membres du groupe ont d'ailleurs 
demande qu'une rectification fut appor
tée à l'indication donnée ce matin par 
M. Léon Blum et d'après laquelle : « Le 
groupe Radical aureir » manifeste une 
résistance certaine à l'entrée des com
munistes dans le Gouvernement. 

Le communiqué da parti Radical 
C'est à cette restificaUon qu'il est fait 

allusion à a fin du premier paragraphe 
du communiqué ci-dessous : 

* Le parti Radical et Radical Socia- j gines et les circonstances de la crise 
liste, réuni sous la présidence de M politique actuelle, lui adresse ses félici-
Edouaxd Daladier, a été mis au courant tations pour l'action qu'il a exercée dans 
do l'évolution de la crise ministérielle [la crise. 
après la séance d'information qu'il avait [ Prenant acte des ordres du jour, votes 
tenue la nuit dernière et au cours de j par les groupes parlementaires de 
laquelle n'avait ete prise aucune déci
sion sur les différente* hypothèses envi
sagée*. 

> Le parti a été ensuite informé de 
l'appel adresse au président Chautemps 
par M le Président de la Republique. 
M. Chautemps a fait connaître au grou
pe l'état présent de ses négociations. Le 
parti Radical lui a renouvelé à l'unani
mité tous ses voeux de succès dans l'in
térêt de la Republique et du Paya. » 

o 

Les pivots 
de la formation envisagée 

On peut penser que la combinaison 
envisagée par M. Chautemps doit avoir 
pour pivot les quatre partis suivants. : 
Oroupe Socialiste 8. F. I. O. Union So
cialiste et Républicaine. Gauche indépen
dante et Groupe Radical. Le concours 
de ce* groupes permet de. réunir plus 
de 300 suffrages favorables ce qui don
na la majorité numérique, l'opposition 
ne «'affirmant jamais en un bloc 
compact. 

Il semble douteux que M Chautemps 
datve appeler ies représentant* du grou
pe Communiste à entrer dans le minis
tère. Par contre. 11 est vraisemblable 
qull offrira un ou deux portefeuilles à 
de* personnalités politiques appartenant 
à de* formations voisines des Radicaux. 

Toutefois on peut se demander si le 
parti Socialiste ne mettra pas comme 
HMH1IIII.HI à sa participation, la collabo
ration effective de ministres communis
te* pour maintenir aux deux ailes, r équi
libre politique du Cabinet Dans cette 
éventualité M Chautemps serait réduit 
a fanoneat au maintien de* reprèsen-
****** aoelahste* dan* le ministère en se 
eu»tentent du soutien dos voix S- F. t. 
O. ; mats pour obtenir cet appui U 
•livrait également renoncer à étendre la 
eaaaposiuon de son cabinet vers le cen
ts*, ainsi on reviendrait à la formule 
d'un cabinet radical homogène, déjà 
astvisagée par M. Bonnet ; mais avant 

populaire ». qui reste une réalité vivante 
dans le pays. Le groupe a ensuite décidé 
de se réunir à la fin de l'après-midi. 

COURTE RÉUNION DU GROUPE 
RADICAL-SOCIALISTE 

Le groupe radical-socialiste a tenu ce 
matin une brève réunion où un simple 
échange de vues et d informations a eu 
lieu, puis s'est tenue l'assemblée des 
parlementaires et des membres du comité 
exécutif du Parti. 

M Edouard Daladier a alors informé 
ses collègues que M. Léon Blum avait 
renoncé à former le cabinet et que 
M. Camille Chautemps, appelé à l'Elysée, 
demandait à la réunion de s'ajourner 
à 16 heures, ce qui a été décidé, pour y 
être entendu. 

Auparavant, M. Badie avait déclaré, 
au nom d'une quinzaine de ses collègues 
retenus avec lui hier, à une manifes
tation du Parti à Béziers. que s'ils 
avaient été présents à la reunion de la 
matinée, ils eussent, à la quasi-unani
mité, voté pour la continuation de la 
tentative de M. Georges Bonnet de 
former le ministère. 

LE COMITÉ CENTRAL 
ET LE GROUPE PARLEMENTAIRE 
COMMUNISTES SE PRONONCENT 
POUR LA CONSTITUTION D'UN 

GOUVERNEMENT A L'IMAGE 
DU FRONT POPULAIRE 

Le bureau de presse du Parti commu
niste communique : 

« Après avoir entendu M. Maurice 
Thorez. secrétaire général du Parti 
communiste français, le Comité central 
et le groupe parlementaire réunis ont 
adopté la résolution suivante : 

t Le Comité central du Parti commu
niste français et le groupe parlemen
taire, réunis le 17 Janvier 1838 sous la 
présidence de M. Marcel Cachin. séna
teur de la Seine, directeur de « L'Huma
nité », affirment leur volonté de tout 
mettre en œuvre pour assurer l'appli
cation des décisions du suffrage uni
versel. 

» Approuvent les déclarations faites 
par MM. Maurice Thorez et Jacques 
Duclos à M. Léon Blum en réponse à 
l'offre de participation faite au Parti 
communiste. 

» Proclament la nécessité de consti
tuer un gouvernement à l'image du 
Front populaire, demandé à la fois par 
la délégation des gauches et par le 
Comité national du Rassemblement 

l'Alliance telle qu elle a été définie dans PoJ?Hjaiî]el_, ,,_ , .», ,_.„„. . „ o»,*. .™.*. 
ses congrès nationaux et les appliquant ,, » Décident de s adresser au Parti socia 
à la situation présente, recommande aux ^JSZ^SZ*0?! «51 1™J*Ï* ffi, 
groupes parlementaires de la Chambre ! t l s entreprennent en commun 1 actior 

La convention collective 
des travailleurs 

des chemins de* fer 

9400 

» Elle a. en outre, donné mandat à 
son bureau de demander la convocation 
d'une nouvelle réunion du Comité natio
nal de Rassemblement Populaire. » 

M. Léon Jouhaux s'est refusé à toute 
autre déclaration. 

LA RÉUNION DU COMITÉ 
EXÉCUTIF DU PARTI RADICAL-

SOCIALISTE EST RENVOYÉE 
AU 26 JANVIER 

Paris. 17. — On nous communique : 
« Le bureau du Comité exécutif du Parti 
radical et radical-socialiste fait savoir 
que son comité exécutif qui devait se 
tenir mercredi 19 janvier à Paris est 
renvoyé au 26 janvier e i raison des cir
constances politiques actuelles. » 

Les méthodes employées 
par les Italiens 

pour 
développer l'Ethiopie 
sont vouées à l'échec 

Telle est l'opinion d'observateurs 
impartiaux 

Londres, 17. — D'après des informa
tons reçues de source « absolument digne 
de foi », le libéral « Manchester Guar
dian » et le travailliste « Daily Herald » 
publient ce matin des articles pessimis- paration. en particulier en ce qui con
tes sur les résultats obtenus par l'adml- <*"!* •* représentation syndicale auprès 
nistration italienne en Ethiopie. 

« Au cours des trois derniers mois, 
écrit M. Voigt dans le grand louroal de 
province, l'armée d'occupation a eu fré
quemment à lutter contre la résistance 
armée des Abyssins et les avant-postes 
italiens ont eu à soutenir de nombreuses 
attaques. Les Italiens ont les plus gran
des difficultés à recruter des ouvrier* 
indigènes, même en usant de méthodes 
de corruption ou de violence avec les 
chefs abyssins. 

Paris, 17. — La Société Nationale des 
Chemins de Fer Français communique : 

« M. Guinand, président du Conseil 
d'administration de la Société Nationale, 
assisté de M. le Besnerais. directeur géné
ral, et de M Surleau. directeur général 
adjoint, a donné audience, le 13 courant, 
à l'occasion de l'entrée en fonctions de 
la Société Nationale a une délégation 
de la Fédération Nationale des Travail
leurs des Chemins de Fer. présentée par 
M Liaud, secrétaire de la Fédération. 

Un échange de vues a eu lieu au 
sujet de la convention collective en pré-

RÉGLEMENTATION 
DU TRAVAIL 

DANS LE COMMERCE 

Sous ce titre nous avons publié divers 
communiqués contradictoires ayant trait 
à un arrête préfectoral visant une régle
mentation du travail dans le commerce 
de détail 

De renseignements pris définitivement 
à la Préfecture du Nord et à l'Inspection 
de Travail du Nord, il s'agit d'un arrêté 
du Préfet du Pas-de-Calais, visant uni
quement le commerce de détail de la 
ville de Calai*. 

Cet arrêté a été pris à la suite d'un 
accord visant uniquement cette ville. 

UN DÉMENTI DU MINISTERE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Le ministère des Affaires étrangères 

communique qu'un journal du matin 
avait signalé une rumeur ; il aurait été 
dit qu'une pression avait été faite récem
ment auprès de notre ambassadeur en 
UJt.SS . pour une extension du pacte 
franco-soviétique. Le ministère des Affai
res étrangères dément cette information. 

A VIEUX-C0NDÉ, 
UNE MANIFESTATION 

A GROUPÉ 800 PERSONNES 
RÉCLAMANT 

UN GOUVERNEMENT 
DE FRONT POPULAIRE 

Une manifestation populaire s'est 
déroulée, hier soir, à Vwux-Condé. sur 
l'initiative du para Communiste. 

Un cortège se forma à la sortie des 
établissements Dervaux et groupa, selon 
les organisateurs, plus de 800 personnes. 

Le défilé se fit à travers Vieux-Condé, 
aux cris de c Blum et Thorez au pou
voir ». Un meeting se tint ensuite dans 
la salle Sireuil où prirent la parole MM 
Bustin. de la C. G. T. ; Tarsyle. De-
wasmes, secrétaire général des Jeunesses 
Socialistes de la région de Condé et 
Raux. député-maire cTOnnalng. 

A l'issue de cette réunion, un ordre 
du jour fut voté exigeant -plus que Ja
mais un gouvernement à limage du 
Front Populaire pour appliquer le pro
gramme du Rassemblement Populaire et 
déclarant que la classe ouvrière ne sau
rait accepter un autre Gouvernement 
qui ne répondrait pas à la volonté du 
pays. 

Les manifestants se sont séparés aux 
cris de * Vive le Front Populaire ». * 

et du Sénat de l'Alliance démocratique 
de subordonner la participation ou le 
soutien du parti à un nouveau gouver
nement à des garanties précises de pro
gramme savoir notamment : 

L* maintien strict de la liberté moné
taire, I* rétablissement de la paix civi
que dan* la Justice sociale, excluant une 
législation sur l'embauohag* et le congé
diement qui. par se* dispositions, met
trait en péril l'autorité des dirigeants 
d'entrepris**, inséparable de leur respon
sabilité. 

La continuation expresse da la poli
tique da non-Intervention et l'exclusion 
de toute extension do* alliances mili
taires d* la Franoo. 

Se prenono* contre tout* participation 
à un gouvernement qui comporterait la 
oart'cination communiste ; 

Affirme à nouveau I* dévouement du 
parti à un* politique de large union 
républicain*, condition première du réta
blissement de la monnaie, du erédit pu
blic *t da l'économie, et garanti* essen
tielle de la paix extérieure et intérieure ». 

DANS LES GROUPES 
UN COMMUNIQUÉ 

DU BUREAU POLITIQUE 
DU PARTI COMMUNISTE 

Le bureau politique du Parti Commu
niste communique : 

< Le bureau politique du Parti Com
muniste français approuve les déclara
tions faites hier par M. Maurice more? 
et M. Jacques Duclos à M. Léon Blum. 
déclarations qui ont été rendues publi
ques par un communiqué de presse. 

» Les représentants du parti commu
niste ont Indiqué que la participation d» 
leur parti à un gouvernement constitué 
a l'image du Front Populaire était acqui
se d'avance. Quant à la formule propo
sée par M. Léon Blum. d'un gouverne
ment de rassemblement national, autour 

entreprennent en commun l'action 
nécessaire pour faire respecter la volonté 
de la nation souveraine 

LA C. A. DE LA C. G. T. 
DEMANDE LA RÉUNION 

DU COMITÉ NATIONAL DE R. P. 
La Commission administrative de la 

C. G. T. s'est réunie aujourd'hui, à 17 h., 
au siège de la C. G. T.. rue La Fayette. 
A l'issue de la réunion. M. Léon Jouhaux 
a dicté la déclaration suivante : 

« Après avoir examiné la situation. 
la Commission administrative a décidé 
de confirmer les résolutions antérieures, 
qui se trouvent exprimées par la décla
ration unanime du Comité national du 
Rassemblement populaire et également 
par la résolution de la délégation des 
gauches au Parlement. 

WEIDMANN ET C 

Million fait le récit 
des circonstances 
qui entourèrent 

le meurtre 
de Roger Leblond 

Versailles. 17. — Au début de l'inter
rogatoire qu'il lui a fait subir cet après-
midi. M Berry, juge d'instruction a 
Versailles, a demandé à Roger Million 
des précisions sur les annonces qu'il 
avait fait paraître dans certains jour
naux pour entrer en relations avec des 
commanditaires. 

On sait, en effet, que Million avait pris 
la fausse identité de Pradier. U a expli
qué à M. Berry la raison pour laquelle 
il avait pris un faux nom. C'était, a-
t-il dit, pour ne pas être importuné par 
les personnes avec lesquelles nous n au
rions pas traité d'affaires. 

C'est ainsi que Roger Leblond. l'Impré
sario qui fut assassiné dans, la villa de 
La Celle-Salnt-Cloud. leur répondit le 
14 octobre et. le soir, vers 17 heures. 
Million et Colette Tricot se rendirent au 
domicile particulier de M Leblond. qui 
leur proposa de monter une affaire 
théâtrale. Mais Million fit observer à 
M. Leblond que ce n'était pas lui qui 
ferait l'affaire, mais un de ses amis, 
sujet allemand nommé Karrer (c'était 
Weidmann). C'est dans ces conditions 
que rendez-vous fut pris pour le 16 octo
bre. Jour où le malheureux imprésario 
fut attiré à la villa La Voulzie et assas
siné. 

Deux médecins vont examiner 
Colette Tricot 

Versailles. 17 — M. Berry. Juge d'ins
truction à Versailles, a désigné ce matin 
l'expert radiologue Hadengue et le doc
teur Béthls. médecin légiste, pour exami
ner Colette Tricot, qui «e plaint d'avoir 
une lésion aux poumons. Les deux pra
ticiens devront en outre dire si les 
cicatrices que porte Colette Tricot au 
mollet droit proviennent de la balle que 
lu' aurait tirée Weidmann. 

Une expédition punitive 
battue par les Abyssins 

» 11 leur est également très difficile 
d'obtenir des Abyssins qu'ils fournissent 
les produits agricoles que la loi leur 
prescrit de livrer. Le 7 décembre, une 
petite colonie italienne envoyée en expé
dition punitive, a été battue par les 
Abyssins. Une autre colonne, forte d'en
viron 1.200 hommes, commandée par le 
colonel Aleri. a dû être envoyée à la 
rescousse. On ne sait encore si elle a pu 
exécuter victorieusement la mission. 

» Les Italiens malgré leur propagande 
auprès des Mahométans se heurtent à 
l'antipathie des Islamites. Ce n'est pas 
là une de leurs moindres déceptions La 
crise économique continue. Les causes 
principales semblent en être les restnc-
tions à l'importation, la paralysie du 
commerce d'exportation, le manque de 
capitaux, la corruption et la résistance 
des Abyssins. Les voies de communica
tion et les moyens de transport sont en 
mauvais état. Les matières premières et 
même dans certaines régions les pro
duits alimentaires font défaut, cepen
dant que le prix de la vie monte rapi
dement dans les villes. 

La « famine » provoque 
le mécontentement des populations 

» Les Italiens qui avaient investi des 
capitaux en Ethiopie cherchent de plus 
en plus à les en retirer, et l'on estime 
à un million de lires par-Jour les fonds 
qui, grâce à la corruption et à la contre
bande, arrivent à s'échapper. 

» D'une manière générale, 11 semble 
que les méthodes employées jusqu'à pré
sent par les Italiens pour développer 
lEthiopie sont vouées a l'échec. L'opi
nion d'observateurs impartaux est qu'il 
serait nécessaire, si les Italiens veulent 
obtenir des résultats, qu'ils changent de 
méthodes et de fonctionnaires. 

» Quant aux informations du c Daily 
Herald », apparemment de même sour
ce que celles de M Voigt. elles insis
tent davantage sur le mécontentement 
provoqué par la < famine » que sur l'op
position politique et nationale. 

de la direction générale, des directeurs 
et des chefs de service des régions et 
en ce qui concerne l'incorporation du 
barème des salaires dan* la convention 
et ses annexes 

« Les représentants de la Fédération 
ont instiste auprès de M. Guinand pour 
que certains avantages particuliers à cer
tains reseaux soient conserves à leur 
ancien personnel. M. Guinand a pris note 
dos desiderata présentés peu- le représen
tant de la Fédération des Cheminots et ! 
a prié M le Besnerais de procéder à 
leur étude en vue d'aboutir aussi rapide
ment que possible à un accord avec les 
intéressés 

LES CONFLITS DU TRAVAIL 

La grève des transports 

Le Ministre dn Travail envisage 
de rendre oblijratoires 

les dispositions de la convention 
collective en ce qui concerne 

le transport des denrées périssables 

LES ETATS-UNIS N'ONT PAS 
L'INTENTION DE RECONNAITRE 

LA CONQUÊTE DE L'ETHIOPIE 
Washington. 17. — La question de la 

reconnaissance de la conquête de l'Ethio
pie par le gouvernement des Etats-Unis 
ayant fait l'objet d'articles de presse. 
le porte-parole du gouvernement a pré
cisé qu'il n'y avait aucun changement 
dans la politique de Washington, qui 
continuait à s'opposer à cette reconnais
sance de la conquête italienne. 

Il a ajouté que cette question n'a pas 
été discutée récemment et qu'elle n'est 
à l'ordre du lour d'aucune conversation 
de la part de la diplomatie américaine. 

LE DIRECTEUR 
DES CONTRIBUTIONS 

DE DUSSELD0RF 
ET QUINZE FONCTIONNAIRES 

EN CORRECTIONNELLE 

Us ont commis des détournements 
atteignant 1.350.000 marks 

Dusseldorf. 17. — Aujourd'hui a 
commencé devant le tribunal correction
nel de Dusseldorf le procès intenté au 
directeur des contributions de la mu
nicipalité de Dusseldorf. Erich Esch. et 
à 15 autres fonctionnaires municipaux 
emprisonnés en mars 1936 pour avoir 
commis des détournements atteignant 

million 350.000 marks. Outre le crime 
de faux en écriture publique, ils sont 
accusés d'avoir extorqué sous menace 
des fonds à de nombreux contribuables, 
notamment des médecins qui n'étaient 
pas en règle avec le fisc. 151 témoins 
sont cités à ce procès qui durera plu
sieurs semaines. 

A Amiens, on vendra 
Samedi aux enchères 

un autographe 
de Napoléon III 

Il s'agirait de la lettre adressée 
par l'Empereur vaincu, au soir 

de la bataille de Sedan, 
à l'Empereur d'Allemagne 

Amiens, 17. — Les commissaires pri-
seurs d'Amiens vendront aux enchères 
samedi prochain, un autographe de 
Napoléon III. qui constitue un document 
historique de premier choix. 

Il s'agit de la lettre écrite de Sedan 
par l'Empereur vaincu, et adressée à 
l'Empereur d'Allemagne. Elle est ainsi 
conçue : 

« Monsieur mon Frère, n'ayant pas 
pu mourir au milieu de mes troupes, il 
ne me reste qu'à remettre mon épée 
entre les mains de votre Majesté. Je 
suis de votre Majesté, le bon frère ». 
Sedan le 1er septembre 1870 (signé ) : 
Napoléon. 

Les experts, qui ont examiné ce docu-

Paris. 17. — Le ministre du Travail | 
envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre les dispositions de la convention 
collective des entreprises de transports 
de denrées pénssables obligatoires pour ment, l'ont déclaré autographe S'il l'est 
tous les employeurs et employés des pro-1 réellement, il serait intéressant de sa-
fessions et régions comprises dans le | voir par quel processus il a pu quitter 
champ d'application de la convention les archives allemandes pour parvenir 
collective, entre les mains du collectionneur amlé-

Aux termes d un avis publié au * Jour- n0is_ q u i Veut s'en défaire par l'inter
nai officiel » les organisations proies- me(1iaire de l'hôtel des ventes d'Amiens. 
sionnelles et toutes personnes intéressées • a < > . 
sont priées conformément à l'article 311 
V.D. du livre I, du code du travail, de 
faire connaître dans le délai de 15 jours 
leurs observations et avis au sujet de la 
généralisation envisagée. Leurs commu
nications devront être adressées au minis
tre du Travail, 127, rue de Grenelle, à 
Paris. 

LE RAJUSTEMENT 
des salaires des ouvriers, 

techniciens, employés 
et agents de maîtrise 
de la métallurgie du Nord 

Les arbitres se sont rencontrés 
à la Préfecture du Nord 

MM. Tllge, Wiart. de Plument et Pom-

LA SESSION DE JANVIER 
DES ASSISES DU NORD 

EST OUVERTE 

Un triste individu 
de Lys-lez-Lannoy 

a été condamné à 5 ans 
de prison et 500 francs 
de dommages et intérêts 

Au palais de justice de Douai, s'est 
ouverte hier, la session ordinaire de 
janvier des Assises du Nord. M. le 
conseiller Fougère présidait. 

Le rôle de la session qui comporte 
quelques gros procès, débutait par une 
affaire de mœurs. 

Poursuivi pour Immoralité. Louis 
pom, arbitres désignés respectivement I Broudic. de Ly*-l*z-L*nnoy, a été con-
par les chambres syndcales patronales damné à oinq an* d* prison et 500 francs 
de la métallurgie de Lille, Douai, Valen- de dommages-intérêts, 
ciennes et Mauboug* se sont rencontrés ! Il était défendu par M* Marchai. 
hier 17 Janvier, avec M. Tissot. arbitre Me Royer représentait la partie civile, 
désigné par les techniciens, employés | M l'avocat général Bomet occupait le 
e tagents de maitrise des entreprises des banc du ministère public. 
localités sus-désignées *»•> 

De leur côté. MM. Pompom et Wiart 
ont rencontré M. Bourneton. arbitre ou- | 
vrier pour les conflits de la Vallée de la 
Sambre, Solr*-le-Chàt*au et Douai. 

Après délibérations, des procès-verbaux 
ont été signés qui contiennent indistinc
tement le passage essentiel suivant : 

Après avoir constaté l'impossibilité de 
réaliser un accord tant sur la question 
du rajustement que sur le choix d'un 
surabitre : 

Prient il. le président du Conseil de 
vouloir bien désigner, dans le délai le 
plus rapide, un surarbitre qui sera char
gé de les départager. 

Les procès-verbaux ont été transmis à 
M. le président du Conseil. 

En outre, une pnsj de contact a eu 
lieu entre M. Wiart. arbitre patronal ; 
M. Maurice Porreye, secrétaire de ru. D.. 
arbitre ouvrier, et les délégués ouvners. 
au sujet du rajustement des salaires 
dans la métallurgie de Roubaix-Tour-
coinr et Lannoy. 

LE SYNDICAT DES OUVRIERS 
ET EMPLOYÉS DES MEUNERIES-

MINOTERIES DU NORD 
RÉCLAME L'ÉCHELLE MOBILE 
On nous communique : 
c La commission administrative du 

Syndicat des ouvriers et employés des 
meuneries-minoteries du Nord s'est réu
nie à LUI*, Bourse du Travail, le diman
che 16 janvier. 

» Il a été décidé que : 
» Vu la sentence surarbitrale du 30 dè-

, cembre 1937. n'accordant que la moitié 
Manille. 17. — Le poste de radio de d* 1 différence du coefficient de mal 

la marine a capté un S.O S lancé par 1937 «t maigre la lettre de M. Duriez, 
le vapeur italien t Ischia », demandant président de la chambre syndicale des 
une aide immédiate. Le navire se trouve patrons meuniers C nord de la France 

UN S.O.S. D'UN VAPEUR ITALIEN 
DANS LE GOLFE DU T0NKIN 

dans le golfe du Tonkin. dans les pa
rages de l'ile d"Hai-Nan. 

L'ACTION ANTISÉMITE 
DU GOUVERNEMENT ROUMAIN 

Rome, 17. — Dans une correspondance 
de Bucarest au c Giornale d'Italia ». M. 
Virginio Oayda justifie l'action anti
sémite menée actuellement par le Gou
vernement roumain. Il trace un tableau 
de ce qu'il appelle t la domination 
Juive » dans toutes les branches de. 
l'activité roumaine, de sorte que selon dimanche 33 Janvier réunion qui se tien-

le Syndicat engage à poursuivre toute 
action utile en vue d'obtenir l'agumenta-
tion correspondante à la différence du 
coefficient du coût de la vie de novem
bre 1937 et ce. afin de ne pas laisser 
affaiblir constamment le barème des sa
laires fixé par la convention collective 
et ainsi affaiblir le pouvoir d'achat de 
"?s mandants. 

» Vote, d'autre part, une subvention 
de 250 fr. au titre de la solidarité en 
faveur des camarades de l'alimentation 
de la Seine, en grève depuis sept semai
nes. 

» Décide une réunion générale pour le 

UNE RÉUNION 
DU CONSEIL NATIONAL 

DE LA CONFÉDÉRATION 
DE L'ARTISANAT FAMILIAL 

L'Union des Artisans de la région du 
Nord nous communique : 

Le Conseil national de la Confédé
ration de l'Artisanat familial (C. A. F.) 
s'est réuni à Pans le 16 janvier. 

La délégation du Nord comprenait : 
MM. Prévost, coiffeur, président de 
l'Union des Artisans de la région du 
Nord; Lhermitte. fateeur d'orgues, secré
taire de l'Union locale de Lille : Amlon. 
conseiller juridique : Tirloy. rédacteur 
en chef de « La Voix Artisanale ». 

La séance du matin, présidée par 
M. Ewald. président de la C. A. F., fut 
consacrée aux questions intérieures : 
secrétariat budget, journal. 

A la réunion de l'après-midi. M. Tirloy 
présenta un rapport sur c l'extension des 
allocations familiales ». Au cours d une 
discussion animée. MM. Prévost. Lher
mitte et Arnion firent valoir de nom
breux arguments en faveur de la réali
sation de cette reforme sociale. Enlm. 
le Conseii national vota à lunanimité lu 
motion suivante, présentée par M. Tirloy. 

« Le Conseil national de la Confédé
ration de l'Artisanat familial réclame 
le vote rapide de la proposition Landry, 
relative à l'extension des allocations 
familiales, suggère l'unité de caisse de 
compensation et le contrôle de la Cham
bre de métiers dans les réalisations de 
cette réforme sociale : donne mandat 
aux responsables de ses services de presse 
et d'action parlementaire pour pour
suivre l'application de cette motion » 

Après avoir étudie la réforme fiscale, 
la définition de 1 artisan, le Conseil 
décida de confier à M. Arnion l'étude des 
mutuelles et assurances artisanales. 

L'Union des Artisans de la région du 
Nord a su défendre les intérêts légitimes 
de ses 8.500 adhérents à cette importante 
reunion de l'Artisanat familial de France. 

Oayda. les Roumains se défendent 
actuellement contre les Juifs sur le: 

plans économique, politique et spirituel. 

dra à Lille, Bourse du Travail, à 9 h. du 
matin. 

• Le Secrétaire : O. RENAULT 

« DÊDÊ ET DOUDOU »,LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

ECHOS 
et C A R N E T 

CALENDRIER. - Mardi II janvier. — 
Soleil : lever à 7 n. 30 ; coucher 4 16 h. 14. 
Lune : lever à 19 h. 51 ; coucher à 8 h. 25 
Aujourd'hui : Saint Pierre. Demain : Saint 
Sulpice 

SERVICE MtTCOROLOulQUE. - «tatien 
da Lille. — Observations faites hier à 
17 h. 30 : Baromètre • 760 mm 9 ; hausse 
depuis la veille à » h. 30 : 1 mm. 0 Ther
momètre : fronde : 5"4 : minima provisoire : 
5*4 : maxtma : 11"8 Etat hygrométrique : 
91 Hauteur d'eau tombée depuis la veille 
à A h. 30 : 8 mm. 5. Direction du vent : 
ouest : force : modérée Direction des 
nuages : nord-ouest. Etat du ciel : très 
peu nuageux Prévision pour aujourd'hui : 
froid, éclairctes. grains 

Prévltisn* de l'Otfle* Natlanal. — Résien 
Nard. — Nuages abondants avec quelques 
ondées, suivis d'une amélioration générale 
dans 1a matinée, soleil l'après-midi Vent 
de secteur nord-ouest modéré devenant 
variable, faible. Le minimum de tempera -

Les récent.»™ d* Mate Caries i |* »>ré. 
lecture du Nard — En raison de l'état da 
santé de M le Préfet du Nord. Madame Fer-
nand Caries regrette de se trouver empê
chée de recevoir le vendredi U janvier 
courant. Elle recevra le 1* janvier et la 
4 février. * partir de 15 beurra 

OIOIL. — On a nonce la mort de M. 
Emile Dejean de - U Bâtie, agrégé dea 
Lettres, ancien proviseur, professeur hono
raire de I Université. Chevalier de la Lésion 
d Honneur 

Les obsèques ont eu lieu I 
en la chapelle Salnt-Andéol 
Rolland iDromei 

L* défunt était le père ds M. Dsjsan de 
1» B f f e avocat général à la Cour cTAppel 

I de Douai. "*-i~" 

hmh1IIIi.hi

